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Affaire Conforama : la confidentialité est 
indispensable à la prévention 134p3

Entretien avec Jean MESSINESI, président du tribunal de commerce 
de Paris

Propos recueillis par Olivia DUFOUR

« Sale temps pour la liberté de la presse  » titre un article du Point 
du 12 février dernier en commentant la décision du 22 janvier au terme 
de laquelle le tribunal de commerce de Paris a condamné le magazine 
Challenges à retirer de son site un article concernant Conforama. Le pré-
sident du tribunal, Jean Messinesi, nous livre son analyse de cette affaire.  
Il nous confie également sa conviction qu’il faut revoir la carte des tribunaux 
consulaires et s’interroger sur la pertinence du principe de gratuité de la jus-
tice devant les juridictions commerciales.

Les Petites Affiches  :  Dans une 
décision du 22 janvier dernier, 
le tribunal de commerce de 
Paris a condamné à la demande 
de Conforama le magazine 
Challenge à supprimer de son 
site un article révélant que 
l’entreprise était placée sous 
mandat ad hoc, sous astreinte de 
10 000 euros par jour de retard… 
La décision a ému les journalistes 
qui invoquent le droit des 
citoyens à être informés.

Jean Messinesi  : Cette décision ne fait 
qu’appliquer la loi. Au terme de l’article 

L. 611-15 du Code de commerce : «  Toute 
personne qui est appelée à la procédure 
de conciliation ou à un mandat ad hoc ou 
qui, par ses fonctions, en a connaissance 
est tenue à la confidentialité ». Cette 
confidentialité est indispensable dans les 
procédures de prévention, hélas, elle n’est 
pas toujours respectée. Une procédure 
de conciliation ou de mandat ad hoc a 
pour objectif d’instaurer des négociations 
entre des parties qui n’arrivent plus à se 
parler, soit parce que l’entreprise connait 
des difficultés financières, soit parce qu’il 
y a une mésentente entre actionnaires.  
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